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La loi sur la protection de la nature du 10 jui l let 1976 s'inscrit dans un contexte historique et législatif particulier. Préalablement à celte loi,  
dans le but de défendre dea objets physiques ou géographiques autour desquels on érigeait une barrière juridique, dea dispositions législatives 
avaient été prises : la loi sur la protection des établissements classés, la loi sur la protection des espaces naturels avec la création . de ré­
serves, la définition de zones sensibles et l 'aménagement des parcs naturels nationaux ou régionaux. Ces lois portaient en elles des notions 
restrictives, défensives, s'appliquant à des objets limités, alors que l 'environnement constitue un tout, un ensemble dynamique. La pression 
de l'opinion et la volonté affirmée par les pouvoirs publics de se préoccuper de l 'environnement ont abouti, après un an de difficile gestation 
à la parution au Journal Officiel - le jour même des journées • AMENAGEMENT ET NATURE • consacrées aux études d'impact - de l 'arrêté 
d'application de l 'article 2 de la Loi sur la Protection de la Nature qui a instauré l'obl igation • d'études d'impact •. M. Michel G IACOBINO, 
Chef de l 'Atelier Central d' Environnement, a commenté la parution de cet  arrêté, au cours de la première séance des journées d'étude. 
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LA PROTECTION D E  LA NATU RE 
L'art ic le  1 d u  1 0.7 .76 défi n issa i t  l a  no­
t ion d 'env ironnement d 'une façon vaste. 
Le décret d 'app l icat ion ne  préc ise pas p lus 
cette not ion pour deux ra isons pri nc i pa les .  
La  première t ient  au  fa i t  que  l 'ensemble 
des lois ayant tra i t  à l a  protect ion  de 
l ' environnement, a i ns i  que l a  JUr ispru­
dence portent  chacune en  eUe une notion 
complémentaire de l 'environnement. La 
seconde est la  volonté, pour le  futur, d e 
conserver au décret son actualité. La no­
tion d'environnement évoluera et  l e  dé ­
cret, parce qu ' i l  n ' est pas  f i.ÇJé, restera 
app l icab le .  
L 'arti c le  2 de la l o i  préc ise l a  façon dont  
l ' environnement do i t  être  pr is  en compte. 
A ins i ,  ce sont les p rojets, travaux d 'amé­
naÇJement  et ouvraÇJes entrepr is par  les  
col lectivités pub l iques ou privées ma is  
nécessitant  une déc is ion  d ' autor isat ion 
adm in i strat ive qui  font l ' objet d ' une  étude 
préa lab le .  Une doub le  l i m i tat ion  apparaît 
ici : les études préalables s'appl iquent 
aux objets et non aux décisions d'en­
semble po l i t iques ou  économiques et con­
cernent les projets l iés à une décision 
admin istrative. 
El les couvrent cependant un vaste champ 
d'appl ication dont i l sera d iffici le d 'assu­
rer le contrôle • 
Ce pr inc ipe posé, la l o i  préc ise que  l es  
études préa lables aux aménagements e t  
ouvraÇJes do ivent comporter une  étude 
d' impact sur l 'environnement, étude q u i  
est u ne procédure substanti e l l e  e t  q u i ,  
s i  e i' le n 'est p a s  réa l isée, permet de fon. 
der une demande de sursis à exécution.  
Ceci  est une nouveauté ju ri d i que  pu isq u ' i l  
Y a obl igation p o u r  le  j u ÇJ e  adm i n istratif 
de  remettre. en cause la décision si 
l ' étude d ' impact manque au doss ier. 
Ce décret ÇJénéra l ,  q u i  ava it été précédé 
par les déc-rets concernant notamment 
l ' u rban isme (3 1 décembre 1 976) et les 
I nsta l lat ions ·c lassées (2 1 septembre 77) 
sera su ivi par d 'autres qui préc iseront les 
cas pa rticu l i ers (par exemple les car­
r ières) .  
Quant aux études d ' impact proprement 
d ites, l e  présent décret en fixe le  contenu 
et l es  con'd it ions de  réa l isation .  
- Il f ixe les conditions dans lesque l les 
les procédures prennent en compte les 
préoocupat ions d 'environnement les 
études et les rapports de présentation 
accompaÇJnant  tout projet do ivent · ind i­
quer  l a  façon dont ! ; environnement a été 
pr is e n  compte. La préoccupat ion de 
l ' env i ronnement et l ' étude ·d ' impact ne 
sont pas un  • ajout • à des procédures 
existantes mais s ' insèrent dans ce lles-{;i ,  
en les  mod if iant même parfo is .  
Les études d ' impact qu i  sont un des élé­
ments des études préalables à l a  réal i ­
sati o n  d 'ouvraÇJe sont  du  ressort du  
maitre d'ouvrage. I l  y a donc vo lonté  d e  
transformer la menta l ité d e s  d ifférents i n -
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tervenants vers une responsab i l i té i nd i ­
vidue l le  des  aménaÇJeurs. 
- Le décret préc ise le contenu des 
études d'impact qui est en re lat ion avec 
l ' importance des travaux et  l a  qua l ité 
de l 'environnement.  Les études d ' i mpact 
ne sont pas défin ies préc isément pour 
permettre de peser les i nterre lat ions 
particu l i ères entre l ' ouvrage et l ' envi­
ronnement dans leque l  i l  s ' i nsère et 
s 'adapter a ins i  aux c i rconstances phy­
s iques du s i te .  Des arrêts m in istér ie ls 
pourront par la su ite donner ponctue l ­
l ement des  ind icat ions su r l e  contenu 
des études d ' impact.  Par contre, l e  dé­
cret f ixe une l iste non exhaustive -
mais m i n imale  - des quatre points 
importantS que do i t  comporter toute 
étude d ' impact : 
- l'analyse de l 'état initial du site, 
- l 'analyse des effets 'de l'environne-
nement, 
- l'analyse des · différentes variantes 
qu i  aura ient pu être proposées (ceci 
a.f in  que le maitre d ' ouvrage exp l i c ite 
les ra isons de son cho ix et l ' importance 
qu ' i l  attr ibue aux d i fiférents paramètres 
pris en compte). De p lus ,  l 'étude de 
var iantes permet, par compara ison ,  de 
fac i l i!er une pondérat ion imp l i c ite, 
- l'explication des mesures prises par 
le  maitre d 'ouvraÇJe afin de s'assurer 
qu' i l  n 'y a aucun risque sur l 'environ­
nement. 
Le ·décret donne éÇJa lement une  l iste 
l imitative des ouvrages non soumis à 
l 'étude d ' impact car cons idérés comme 
n 'ayant que peu d ' i nf luence sur l ' envi­
ronnement. Tous les autres ouvrages y 
sont donc soumis. 
Le décret a créé une catégorie intermé­
diaire dans laquel l e  ·les ouvrages sont 
soumis à l ' ob l iÇJat ion, plus forma l isée,  
d 'une notice à insérer dans le  doss ier 
l 'étude d 'enquête publ ique ou d 'appro­
bation, préc isant les préoccupat ions 
d 'environnement. 
- Les ouvrages qui ne sont pas sou­
mis à une étude d' impact sont les tra­
vaux d 'entretien ou de  grosses répara­
ti ons, ou bien ·les ouvrages qui ont une 
importance phys ique rédu i te ou  qu i  en­
trent dans le  champ d ' une procédure 
dans laque l le  le contrô le  d ' i ntégrat ion 
dans l ' environnement a été fa i t  préa la­
b lement et  suppose des garanties né­
cessa i res. Ains i  les constructi ons dont 
les cond i t ions de réal isat ion sont f ixées 
par un POS ou un PAZ approuvés ne 
sont pas l'objet d 'études d ' impact. 
- Les ouvrages faisant l 'objet d'une 
procédure intermédiaire c 'est-à-d ire de 
la  notice par laquel l e  le maitre d 'ou­
vrage prec 1se ses préoccupat ions de 
l ' environnement, sont  i nd iquées sur une  
l i ste : e l les se trouvent en  dessous d ' un  
seu i l  l i m itatif, en pu issance, en ta i l l e ,  ou 
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f inanc ier .  A ins i ,  tout aménaÇJement e n  
montaÇJne d ' u n  coût i nférieur à 6 m i l ­
l i ons de francs ,  e s t  l ' objet d ' u n e  notice 
car i l  a été soumis  dès sa conception 
à une étude  obl i·ÇJato i re sur l ' environ-
nement. 
- les ouvrages soumis à une étude 
d' impact sont tous les autres ouvrages 
non inc lus  dans les deux catégories 
précédentes, c ' est-à-d i re ceux dont le 
coût dépasse 6 m i l l ions de  francs, ou 
b ien ceux qu i ,  étant d ' un  coût i nfé­
r ieur, revêtent une importance part icu­
l ière. 
Le décret fixe éÇJa lement les  conditions 
dans lesquelles les études d' impact 
sont rendues publ iques. L'art ic le 46 de 
la même ·l o i  avai t d éjà fixé les cond i ­
t ions de la  parti c ipati on des associat ions 
aux projets et leur poss ib i l i té d ' i nter­
vent ion en just ice .  L ' étude d ' i mpact ou 
la not ice concernant les ouvrages fai· 
sant l 'objet d'une enquête publique (uti­
l i té pub l ique ou ouvrage c lassé) doit 
être inseree au dossier soumis à 
l 'appréciation du public. Pour les 
autres ouvrages, soumis à autorisation, 
et qui ne sont pas l 'objet d 'enquêtes 
pub l iques ma is  seu l ement d 'une de­
mande d 'approbat ion ou d 'une décis ion 
i nterne à la  co'l l ectivité et qu i  néces­
s itent une étude d ' impact ou une no­
t ice, ce l les-c i  sont m ises à la d isposit ion 
du publ ic au moment de la prise de 
décision par l 'aménageur ou la collec­
t iv ité .  L 'obl igat ion est fa i te de ment ion­
ner ·dans la presse - locale ou nat io­
nale - la déc is ion a insi  que l ' exis­
tence et l e  1 ieu de  consu l tat i on de 
l 'étude d ' impact. 
Le décret sou l i ÇJne  la condit ion par 
laque-ll e le min istre chargé de l'Environ­
nement se saisit ou peut être saisi 
d'un dossier d' impact de sa propre Ini­
tiative ou par toute personne physique 
ou  morale. Le m i n istre chargé de l ' En­
vironnement est a lors tenu de donner 
son avis au  m i n i stre concerné par le  
doss ier .  Les ouvraÇJes soumis  à ins­
tructi on m ixte sont obl iÇJatoirement pré­
sentés au  m in i stre chargé de l ' Environ­
nement .  De p l us, le  décret autorise l 'ad­
m in istrat ion à refuser u n  perm is  de  
construire dans les cas où les impH­
cat ions sur l ' environnement se révèlent 
trop i mportantes (c'est une mod ifica­
tion ·du code de l ' u rban isme) ; i l  change 
le  code d e  l ' expropr iat ion en i ntégrant 
l ' étude d ' impact au doss ier soumis  eu 
pub l ic .  
Le décret qu i  s 'appl ique depu is  le 1 •• 
janv ier  1 978 possède donc indén iab le­
ment des aspects n ovateurs et fixe U l'  
cadre ÇJénéra l d ' appl icat i on .  Des d is­
posit ions seront prises pour l 'amél i orer, 
mais surtout i l  se formera l u i-même, pa-r 
synerq ie .  
